[image: image1.emf]









Mesdames et Messieurs les Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
La directrice

Paris, le 11 février 2022
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud – Tél. : 01 53 91 21 71

julie.reynaud@cnsa.fr
Direction des ressources

Référence : CNSA/DR n° 2022- 
Objet :
Notification initiale des concours nationaux pour l’année 2022 : 

· Première et seconde part du concours APA (APA 1 et APA 2)

· Concours PCH 

· Concours MDPH (notification reportée)
· Concours correspondant au forfait autonomie (FA)

· Concours correspondant aux autres actions de prévention (AAP) (notification reportée)
P.J. : Pièces jointes (tableaux) :

 
Concours APA 1re part et quote-part COM/Prévisionnel 


Concours APA 2de part et échéancier d’acomptes/Prévisionnel 

Concours PCH et quote-part COM/Prévisionnel 

Concours Forfait autonomie/Prévisionnel 


Échéancier acomptes concours APA 1 & 2 

Échéancier acomptes concours PCH 

Répartition acompte concours Forfait autonomie 

Copies : Monsieur le président de l’ADF

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs de l’administration : DGCS, DGCL, DSS, DB, DGFiP

Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
La présente notification a pour objet de préciser les conditions de versement par la CNSA des concours nationaux dont la Caisse a la charge. 
Elle précise également les informations dont la transmission est nécessaire au calcul des soldes des concours versés au titre de 2021 et au calcul des soldes de ceux versés au titre de 2022. 

La notification comporte enfin des informations concernant les autres financements de la CNSA aux départements (§ 5) : application de l’article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 (contribution au financement des mesures salariales pour les professionnels relevant de la branche aide à domicile), de l’article 44 de la LFSS pour 2022 (tarif plancher et dotation complémentaire dans le cadre de la réforme du financement de l’aide à domicile) ainsi que la dotation de l’État aux MDPH (versée aux MDPH). 
1- Évolutions et adaptation juridiques
· Conformément à la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne d’Alsace, les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont regroupés sous le nom de « Collectivité européenne d'Alsace », qui leur succède à compter du 1er janvier 2021. Les deux MDPH du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ont été maintenues jusqu’au 1er janvier 2022. 
À compter de cette date, elles sont désormais regroupées. Le concours servi au titre de l’article R14-10-34 du code de l’action sociale et des familles pour le fonctionnement de la MDPH est versé à la nouvelle collectivité ;
· PCH parentalité : en application du décret n° 2020-1826 du 31 décembre 2020 relatif à l'amélioration de la prestation de compensation du handicap, depuis le 1er janvier 2021, les parents en situation de handicap peuvent bénéficier d’aides supplémentaires dans le cadre de la PCH : un forfait mensuel pour le financement d’aide humaine et un forfait ponctuel pour le financement d’aides techniques. La CNSA compense cette prestation versée par les départements par une enveloppe de 200 M€ (§ 2-3) intégrée au concours PCH ; 

· Concours aux MDPH pour 2022 : l’ajustement des critères de répartition est en cours et prévu pour une validation au deuxième trimestre 2022 (§ 2-4).
2- Concours 2022 : modalités de notification, de calcul et de versement des acomptes

Pour les concours APA première part, APA seconde part, PCH et MDPH, les acomptes sont versés en 2022 au titre de 2022. 
Les soldes seront calculés et versés (ou repris) en 2022 (au titre de 2021), après le recueil des éléments permettant leur calcul.
Le concours Forfait autonomie fait l’objet d’un acompte de 70 % versé en 2022 au titre de 2022. 
Le concours au titre des Autres actions de prévention sera notifié séparément d’ici mars 2022, à la suite de la validation de la Convention d’objectifs et de gestion (COG) entre l’État et la CNSA et de la trajectoire financière pluriannuelle associée. 
Chacun des deux soldes sera calculé et versé (ou repris) en la même année 2022 (en septembre), au titre de 2022. Sur ces soldes, seront repris les crédits 2021 qui n’auront pas été mandatés en 2021.

2-1 Concours au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie/première part (APA 1) 

· Le montant prévisionnel inscrit au budget de la CNSA consacré au concours APA 1 est de 
2 024,75 M€ pour 2022, dont 0,96 M€ destinés à la quote-part des collectivités d’outre-mer et 
2 023,78 M€ destinés aux départements ; 
· La répartition du concours prévisionnel entre les départements est effectuée conformément à l’article R14-10-38 
 en utilisant les données départementales disponibles au 31 décembre 2021 :
· Nombre de personnes âgées de 75 ans ou plus (pondération : 50 %),
· Dépenses d’APA (hors tout complément) (pondération : 20 %),
· Nombre de foyers bénéficiaires du revenu de solidarité active (pondération : 5 %),
· Potentiel fiscal (pondération : - 25 %) ;
Pour les collectivités d’outre-mer (COM) de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, la quote-part est calculée avec les mêmes critères que les autres départements, à l’exception du potentiel fiscal, avec une pondération modifiée du critère du nombre de foyers bénéficiaires du RSA (30 % contre 5 % pour les départements) pour tenir compte de l’absence du critère constitué par le potentiel fiscal. 
Les acomptes sont mensuels et versés de janvier à décembre 2022 : 
· Les onze premiers sont calculés selon la formule suivante : (2024,75 x 85 %)/12 = 143,42 M€ ;
· L’acompte de décembre est calculé de façon à ce que le total des acomptes versés en 2022 corresponde à 90 % des produits de l’exercice, dont le rendement aura pu être éventuellement actualisé en cours d’année selon les prévisions partagées de la direction de la Sécurité sociale. En l’absence de révision, cet acompte s’établira à : (2024,75 x 90 %) - (11 x 143,42) = 244,6 M€ ;
· Chacun des versements est effectué au plus tard le 10 du mois suivant, conformément à l’article R14-10-40.

Le tableau de répartition de la première part prévisionnelle du concours APA 2022 et l’échéancier détaillé des acomptes des deux parts figurent en PJ.
2-2 Concours au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie/seconde part (APA 2) : 

· Le montant prévisionnel inscrit au budget de la CNSA consacré au concours APA2 est de 466,17 M€ pour 2022. Le concours prévisionnel est en effet prévu par l’article R14-10-40-1 : 
le montant définitif de la seconde part du concours au titre de l’APA2 attribué au titre de l’avant-dernière année est retenu comme concours prévisionnel, soit en 2020 pour 2022 ; 
· Le concours fait l’objet de 12 acomptes mensuels représentant 90 % du montant prévisionnel indiqué, versés au plus tard le 10 du mois suivant ;
· L’article L14-10-5-1 indique que le montant de la seconde part (mentionnée au 2° du I de l'article L. 14-10-6) est limité à 61,4 % du produit de la contribution mentionnée à l'article L. 137-41 du code de la sécurité sociale. La part de chaque département est ensuite déterminée lorsque cette enveloppe est répartie entre les départements en fonction de l’estimation de la charge nouvelle (DNd), calculée par le ministère des Affaires sociales (DREES) et retenue dans le décret n° 2016-212 du 26 février 2016.

Le tableau de répartition de la seconde part prévisionnelle du concours APA 2022 et l’échéancier détaillé des acomptes des deux parts du concours figurent en PJ.
2-3 Concours au financement de la prestation de compensation du handicap (PCH) dont l’enveloppe complémentaire pour la PCH Parentalité
· Le montant prévisionnel du concours pour le financement de la PCH s’établit pour 2022 
à 846,99 M€. Il comprend l’enveloppe dédiée à la PCH parentalité d’un montant de 200 M€. 
Ce montant est réparti entre les départements selon les critères de répartition du concours au financement de la PCH. La quote-part des collectivités d’outre-mer s’élève à 0,59 M€ et 846,40 M€ sont destinés aux départements ; 
· La répartition du concours prévisionnel entre les départements est effectuée conformément à l’article R14-10-32 en utilisant les données départementales disponibles au 31 décembre 2021 :

· Nombre de personnes âgées de 20 à 59 ans (pondération : 60 %),
· Nombre de bénéficiaires de l’allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH), de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et d’une pension d’invalidité (pondération : 30 %),
· Nombre de bénéficiaires de la PCH et de l’allocation compensatrice (pondération : 30 %),
· Potentiel fiscal (pondération : - 20 %).
Pour les collectivités d’outre-mer (COM) de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, la quote-part est calculée avec les mêmes critères que les autres départements, à l’exception du potentiel fiscal, avec une pondération modifiée du critère du nombre de personnes de 20 à 59 ans (40 % contre 60 % pour les départements) pour tenir compte de l’absence du 
critère constitué par le potentiel fiscal. 
Les acomptes sont mensuels et versés de janvier à décembre 2022 : 
· Les onze premiers acomptes sont calculés selon cette formule : (846,99 x 85 %)/12 = 60,00 M€ ;
· L’acompte de décembre est calculé de façon à ce que le total des acomptes versés dans l’année corresponde à 90 % des produits de l’exercice, dont le rendement aura pu être éventuellement actualisé en cours d’année selon les prévisions partagées de la direction de la Sécurité sociale ; 

· En l’absence d’une telle révision, cet acompte s’établira à : (846,99 x 90 %) - (11 x 60,00) = 102,34 M€ ;
· Conformément à l’article R14-10-35, le versement des acomptes PCH intervient au plus tard le 10 du mois suivant.

Le tableau de répartition du concours prévisionnel PCH 2022 et l’échéancier des acomptes figure en PJ.
2-4 Concours aux départements pour le financement du fonctionnement des MDPH 
La réforme du concours MDPH constitue l’un des engagements pris par l’État dans le cadre de l’accord de méthode entre l’État et l’Assemblée des départements de France, décliné dans la convention pluriannuelle entre la CNSA et chaque département. Sa mise en œuvre opérationnelle est précisée par la feuille de route MDPH 2022, pour garantir l’amélioration du service rendu aux personnes par les MDPH.

Cette réforme est prévue par l’article 32 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 et précisée par son décret d’application du 29 juin 2021. Elle doit permettre une meilleure adéquation des moyens des MDPH à l’activité et assurer une répartition plus équitable entre les territoires.

Conformément au décret, le Conseil de la CNSA a fixé les paramètres du concours le 8 juillet 2021 relevant de sa compétence et la notification datée du 23 juillet a permis de préciser aux départements les éléments de calcul et la répartition du concours prévisionnel 2021 selon ces nouveaux paramètres. 
En 2021, l’affectation de 15 M€ au concours par le vote du Conseil de la CNSA a porté le montant de l’enveloppe à 91,79 M€. Ce montant est reconduit pour l’année 2022. 
Afin de permettre une consolidation des acquis de cette réforme, un ajustement à caractère réglementaire est en cours, pour une mise en œuvre prévue au deuxième trimestre 2022. Une notification spécifique du concours MDPH 2022 sera alors effectuée. Le versement d’un premier acompte est soumis à cette prochaine notification. 
2-5 Conférence des financeurs : concours forfait autonomie (FA) et concours autres actions de prévention (AAP) 
· Notification séparée des deux concours Conférence des financeurs : 

· Le montant prévisionnel du concours Forfait autonomie inscrit au budget de la CNSA pour 2022 s’élève à 40 M€. La répartition est effectuée en utilisant les données départementales disponibles au 31 décembre 2021 (articles R14-10-42-1 et 2) : 
le concours au titre du forfait autonomie est réparti en fonction du nombre de places autorisées dans les résidences autonomie éligibles au forfait autonomie ; 

· La notification du concours Autres actions de prévention sera transmise aux départements en mars prochain à la suite du vote par le Conseil de la CNSA de sa convention d’objectifs et de gestion avec l’État comprenant une trajectoire financière pluriannuelle notamment sur ce concours. 

· Les deux concours font l’objet d’un acompte de 70 % de leur montant annuel, versé au plus tard le 31 mars 2022 (article R14-10-42-3). Pour les deux concours, leur acompte respectif est versé en 2022 au titre de 2022.
Pour rappel, dans le cas où le solde 2021 n’a pas été suffisant pour reprendre les crédits non utilisés en 2020, l’acompte 2022 est diminué des crédits non utilisés restant à reprendre.

Utilisation des crédits : chacun des concours constitue un montant maximal, qui est éventuellement diminué des crédits non utilisés au titre de l’année précédente (sommes mandatées en 2021). Chacun des deux soldes est calculé et versé (ou repris) la même année 2022 (en septembre), au titre de 2022. 

Il est à noter que les dispositions du concours correspondant au forfait autonomie ne sont pas applicables aux départements et collectivités d’outre-mer.

Concernant le concours Forfait autonomie, nous attirons votre attention sur l’importance de communiquer aux ARS les données relatives aux places des résidences autonomies de vos territoires respectifs pour leur permettre d’effectuer la mise à jour du fichier national des établissements sanitaires et sociaux (Finess). En effet, c’est le nombre de places autorisées, recensées dans ce fichier, qui est utilisé pour la répartition du concours. 

Le tableau de répartition du concours prévisionnel Forfait autonomie 2022 et les montants d’acomptes figurent en PJ.

3- Transmission obligatoire des données pour le calcul des concours définitifs 2021 et 2022
Conformément aux articles R14-10-36, R14-10-41 et R14-10-42-5, les départements transmettent au plus tard le 30 juin 2022 à la CNSA leurs états récapitulatifs comportant les dépenses et le nombre de bénéficiaires de l’APA, de la PCH et de l’ACTP. 

La CNSA utilise ces données pour le calcul de répartition des concours définitifs. Elles sont donc indispensables. Elle met à disposition un outil de remontée de données destiné à faciliter cet exercice.
3-1 États récapitulatifs APA et PCH  

Transmission des données

À compter de 2022, la Cnsa met à disposition des départements une nouvelle application de collecte de données. Les états récapitulatifs de dépenses et de bénéficiaires seront désormais à compléter en ligne, via un nouvel outil. Une communication dédiée, avec un accompagnement au déploiement, vous sera adressée en avril, pour une ouverture de service prévue à mi-avril. 
Comme les années précédentes, la transmission doit réglementairement être effectuée au plus tard le 30 juin 2022.

À défaut de transmission à cette date, la CNSA prendra en compte les dernières données transmises pour le concours PCH et celles du compte de gestion pour le concours APA.

En cas d’incohérences constatées sur les données par la CNSA nécessitant un nouvel échange avec le département, la limite de retour des données corrigées par le département est fixée au 31 août 2022.

La CNSA arrête la répartition des concours au financement de l’APA et de la PCH 2020 au plus tard le 15 septembre 2022.
Données à transmettre

· Dépenses d’APA prises en charge par le concours de la CNSA : l’APA est une prestation en nature « personnalisée » qui est affectée à des dépenses précisément adaptées aux besoins de chaque allocataire : aides ménagères, accueil de jour, etc. La dépense supportée à ce titre par les départements au titre d’une année est à inscrire au chapitre budgétaire correspondant à l’APA (prévues à l’article L232-1). 
À la suite de différentes missions de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) et des Chambres régionales des comptes dans les départements, il apparaît que des conseils départementaux intègrent des sommes qui n’entrent pas dans le cadre des dépenses éligibles au concours de la CNSA car relevant de l’APA facultative. 
Il est indispensable, pour garantir l’équité de traitement des départements en matière de concours national au titre de l’APA, que les dépenses indiquées correspondent exclusivement à des sommes destinées au paiement de la prestation légale. 
Je vous rappelle à cette fin la mention figurant à l’article R14-10-38 : « sont seules prises en compte les dépenses consacrées à l'allocation personnalisée d'autonomie prévue à l'article L. 232-1, à l'exclusion de tout complément apporté à cette allocation par le département ». 
En conséquence, la récupération des indus, les remboursements liés aux CESU non utilisés et d’une manière générale toutes les « recettes » générées par l’APA doivent être déduites des dépenses de l’exercice ;
· Nombre de bénéficiaires de l’APA : les bénéficiaires à prendre en compte sont les bénéficiaires payés au titre du mois de décembre. Cette définition est identique à celle demandée par la DREES dans son enquête annuelle sur l’aide sociale des départements. Pour rappel : 
· Cette donnée est utilisée pour le calcul de la quote-part de concours attribuée aux COM,
· Cette donnée doit être différenciée selon qu’il s’agit de l’APA à domicile ou en établissement ;
· Nombre de bénéficiaires de la PCH et de l’ACTP : nombre de personnes ayant perçu au moins une fois dans l’année un versement au titre de la PCH ou de l’ACTP. Dans ces conditions, 
le même bénéficiaire est compté une seule fois, quel que soit le nombre de versements reçus. Il est par ailleurs essentiel d’opérer la différenciation entre le nombre de bénéficiaires de PCH enfant et de PCH adulte ; 

· Dépenses de PCH : conformément à la nomenclature comptable, la distinction entre les dépenses de PCH plus et moins de 20 ans (comptes 6511211 et 6511212) est à respecter lors du remplissage des états récapitulatifs. De même, les recettes de PCH et d’ACTP doivent être indiquées de façon différenciée.
3-2 États récapitulatifs des dépenses au titre de la conférence des financeurs
L’état des dépenses est inclus dans l’outil de pilotage « SI conférence des financeurs » comportant toutes les données à transmettre à la CNSA au titre de 2021. Cet onglet à compléter est intitulé « État des dépenses ». 

L’outil est accessible en ligne via un navigateur internet à compter de mars 2022. La création de comptes utilisateurs est nécessaire pour y accéder. Pour plus d’informations, vous pouvez écrire à l’adresse : conferencedesfinanceurs@cnsa.fr. Un guide de remplissage sera disponible sur l’espace de travail partagé (ou sur demande à l’adresse précédemment citée).

La transmission de l’état des dépenses par le département à la CNSA sera effectuée directement via l’outil (renseignement du tableau et transmission de la version PDF signée et scannée).

À l’instar des concours APA et PCH et, conformément à l’article R14-10-42-5, chaque département 
communique au 30 juin 2022 pour l’exercice 2021 à la CNSA les dépenses réalisées par le département au titre de la conférence des financeurs, en distinguant celles exposées pour des actions prévues aux 1°, 4° et 6° de l’article L. 233-1 et celles exposées pour des actions prévues au 2° du même article.

Pour mémoire, les conseils départementaux indiquent dans leur état récapitulatif de dépenses 2021 
(à transmettre au 30 juin 2022) les paiements pour service fait intervenus en 2021. Ce sont les dépenses mandatées qui seront en effet retenues comme crédits utilisés pour le calcul des soldes des concours 2022.

Les dépenses d’APA ne doivent pas être indiquées dans cet état mais dans l’état récapitulatif des dépenses d’APA (§ 2-1 et 3-1).

En cas d’incohérences constatées sur les données par la CNSA, la limite de retour des données corrigées par le département est fixée au 31 août 2022 (article R14-10-42-5). 

Les départements communiquent également le rapport d’activité et les données nécessaires au suivi de l’activité de la conférence des financeurs (articles R14-10-42-5 et R233-19).
4- Rappels concernant le calcul des concours définitifs au titre de 2021 et au titre de 2022
4-1 Au titre de 2021

· Les concours définitifs 2021 APA, PCH et MDPH sont calculés une fois que sont 
connues les recettes définitives de la CNSA et les dépenses définitives des départements. 
La répartition et la notification des soldes seront effectuées au 15 septembre 2022.
· Pour mémoire, le concours APA seconde part est calculé en fonction des dépenses 
nationales d’APA à domicile de l’exercice (2021) et des dépenses nationales d’APA à 
domicile de l’exercice de référence (2015). La part de chaque département est déterminée grâce au coefficient figurant à l’annexe 2 du décret n° 2016-212 du 26 février 2016. 
4-2 Au titre de 2022 : les deux concours Forfait autonomie (FA) et Autres actions de prévention (AAP)

Conformément aux articles R14-10-42-1 et R14-10-42-2, lorsque les crédits attribués au titre d’un exercice précédent n’ont pas été utilisés par un département, une régularisation est effectuée, après la répartition des concours entre tous les départements, en prélevant la somme nécessaire sur le montant du concours de l’exercice en cours de ce département. Ainsi, les montants des versements correspondant aux concours 2022 seront éventuellement réduits selon la consommation effective des crédits en 2021, transmise au 30 juin 2022. 

Le versement des deux soldes sera effectué au plus tard le 30 septembre du même exercice que l’acompte (2022), sous réserve que le département ou la métropole ait communiqué au 30 juin les documents cités au § 3-2. 

Dans le cas contraire, la CNSA suspendra le versement du solde concerné jusqu’à ce que le département ait envoyé les documents (dernier alinéa de l’article L233-4, de l’article R233-20 et de l’article R14-10-42-6).

Ainsi, le versement du solde de chaque département dépend :

· du critère de répartition de chacune des deux enveloppes (cf. § 2-5) ;

· des dépenses éligibles aux concours, mandatées en 2021. 

5- Informations concernant les autres financements de la CNSA aux départements 

5-1 Subvention de l’État aux MDPH

La publication de l’arrêté relatif au versement de la première délégation 2022 des subventions de l’État aux MDPH est prévue pour février. Les montants correspondent à 60 % de la délégation définitive versée en N-1, soit 46,62 M€.
Le second arrêté devrait paraitre au plus tard le 15 juillet 2022 afin de prendre en compte les résultats de l’enquête RH de l’année précédente. 

5-2 Application de l’article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2021
L’article 47 de la LFSS n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 pour 2021, précisé par le décret n° 2021-1155 du 6 septembre 2021, a pour objet d’accompagner financièrement les départements apportant un soutien financier aux services d’aide à domicile qui ont conclu des accords de revalorisation des rémunérations. 
La notification datée du 24 novembre 2021 comporte les modalités de calcul, de remontée d’information par les collectivités et les montants répartis entre les départements. Elle est disponible sur le site internet de la Cnsa (www.cnsa.fr) : Accueil, Budget et Financement, Financement du soutien à domicile. 
Le solde sera notifié au plus tard le 31 mai 2022. Les départements ont jusqu’au 30 avril 2022 pour remonter à la CNSA l’état récapitulatif des dépenses engagées. 

5-3 L’article 44 de la LFSS pour 2022 prévoit une réforme du financement des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) en deux temps :
· La compensation financière aux départements de l’instauration d’un tarif plancher pour les services réalisant une activité d’aide et d’accompagnement à domicile : elle a pour objectif que les surcoûts induits par l’instauration d’un montant horaire minimal pour la valorisation des activités d’aide et d’accompagnement des services à domicile dans le cadre des plans d’aide financés par l’APA et la PCH soient compensés aux départements par un concours financé par la CNSA. 
Un prochain décret définira les règles de calcul du montant de ce concours par département ainsi que ses modalités de versement. Il précisera également les données à transmettre par les départements à la CNSA ;
· Une dotation complémentaire finançant des actions améliorant la qualité du service rendu à l’usager : cette réforme a fait l’objet d’une préfiguration pendant deux ans, avec 660 SAAD volontaires au sein de 60 départements, en 2020 et 2021. 
La LFSS pour 2022 pérennise la modulation positive attribuée aux SAAD (après appel à candidatures) en contrepartie de l’engagement du service de mettre en œuvre des actions améliorant le service rendu à l’usager. Les actions financées relèvent des domaines suivants : accompagnement de personnes avec un profil particulier, amélioration de la couverture territoriale et élargissement des horaires d’intervention, soutien aux aidants des personnes accompagnées, qualité de vie au travail des intervenants, lutte contre l’isolement des personnes accompagnées. 
Un décret en Conseil d’État, prévu au printemps 2022, doit préciser les modalités de versement et de fixation du montant de la dotation complémentaire dont l’entrée en vigueur est prévue à compter du 1er septembre 2022. Afin d’assurer une continuité des actions mises en œuvre dans le cadre de la préfiguration, les départements concernés ayant mobilisé les crédits alloués en 2019 et en 2021 bénéficieront d’un soutien financier pour la période du 1er janvier au 31 août 2022. Les montants prévus seront communiqués très prochainement aux départements bénéficiaires.
La présente note ainsi que les tableaux de répartition sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et Financement », « Concours aux départements », « Concours APA (ou PCH) », Documents à télécharger : « Notification initiale des concours 2022 ».

La direction des ressources de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.

Virginie Magnant
Concours prévisionnel APA – première part et seconde part année 2022/prévisionnel

	Département
	Montant du concours prévisionnel APA 1re part pour 2021
	Acompte mensuel fixe de janvier à novembre
	Acompte prévisionnel de décembre
	Total acomptes APA 1 
90 %
	Montant du concours PRÉVISIONNEL APA 2
	Acompte mensuel fixe de janvier à décembre
	Total acomptes APA 2
90 %

	01 Ain
	14 982 848
	1 061 000
	1 814 000
	13 485 000
	2 843 613
	213 000
	2 556 000

	02 Aisne
	19 795 102
	1 402 000
	2 394 000
	17 816 000
	5 127 826
	385 000
	4 620 000

	03 Allier
	18 257 421
	1 293 000
	2 209 000
	16 432 000
	3 030 079
	227 000
	2 724 000

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	6 975 557
	494 000
	844 000
	6 278 000
	1 538 348
	115 000
	1 380 000

	05 Hautes-Alpes
	5 284 672
	374 000
	642 000
	4 756 000
	1 212 032
	91 000
	1 092 000

	06 Alpes-Maritimes
	35 976 215
	2 548 000
	4 351 000
	32 379 000
	9 603 020
	720 000
	8 640 000

	07 Ardèche
	14 366 813
	1 018 000
	1 732 000
	12 930 000
	2 843 613
	213 000
	2 556 000

	08 Ardennes
	11 029 373
	781 000
	1 335 000
	9 926 000
	3 030 079
	227 000
	2 724 000

	09 Ariège
	7 398 675
	524 000
	895 000
	6 659 000
	1 351 881
	101 000
	1 212 000

	10 Aube
	11 506 623
	815 000
	1 391 000
	10 356 000
	2 796 996
	210 000
	2 520 000

	11 Aude
	17 659 691
	1 251 000
	2 133 000
	15 894 000
	2 703 763
	203 000
	2 436 000

	12 Aveyron
	14 967 034
	1 060 000
	1 810 000
	13 470 000
	3 030 079
	227 000
	2 724 000

	13 Bouches-du-Rhône
	64 377 389
	4 560 000
	7 780 000
	57 940 000
	13 192 498
	989 000
	11 868 000

	14 Calvados
	23 042 426
	1 632 000
	2 786 000
	20 738 000
	6 339 858
	475 000
	5 700 000

	15 Cantal
	8 378 198
	593 000
	1 017 000
	7 540 000
	1 445 115
	108 000
	1 296 000

	16 Charente
	16 005 020
	1 134 000
	1 931 000
	14 405 000
	3 030 079
	227 000
	2 724 000

	17 Charente-Maritime
	28 035 611
	1 986 000
	3 386 000
	25 232 000
	5 034 593
	378 000
	4 536 000

	18 Cher
	13 359 212
	946 000
	1 617 000
	12 023 000
	2 657 146
	199 000
	2 388 000

	19 Corrèze
	11 065 170
	784 000
	1 335 000
	9 959 000
	2 424 063
	182 000
	2 184 000

	20 Collectivité de Corse
	15 967 426
	1 131 000
	1 930 000
	14 371 000
	4 941 360
	371 000
	4 452 000

	21 Côte-d'Or
	16 030 301
	1 135 000
	1 942 000
	14 427 000
	3 123 312
	234 000
	2 808 000

	22 Côtes-d'Armor
	27 152 755
	1 923 000
	3 284 000
	24 437 000
	3 542 862
	266 000
	3 192 000

	23 Creuse
	14 927 510
	1 057 000
	1 808 000
	13 435 000
	1 538 348
	115 000
	1 380 000

	24 Dordogne
	22 080 018
	1 564 000
	2 668 000
	19 872 000
	3 169 929
	238 000
	2 856 000

	25 Doubs
	16 474 664
	1 167 000
	1 990 000
	14 827 000
	4 568 427
	343 000
	4 116 000

	26 Drôme
	18 273 109
	1 294 000
	2 212 000
	16 446 000
	3 449 629
	259 000
	3 108 000

	27 Eure
	16 097 535
	1 140 000
	1 948 000
	14 488 000
	3 589 478
	269 000
	3 228 000

	28 Eure-et-Loir
	13 179 652
	934 000
	1 588 000
	11 862 000
	2 610 530
	196 000
	2 352 000

	29 Finistère
	34 761 342
	2 462 000
	4 203 000
	31 285 000
	5 920 308
	444 000
	5 328 000

	30 Gard
	27 866 576
	1 974 000
	3 366 000
	25 080 000
	6 293 241
	472 000
	5 664 000

	31 Haute-Garonne
	35 280 365
	2 499 000
	4 263 000
	31 752 000
	11 654 151
	874 000
	10 488 000

	32 Gers
	10 918 385
	773 000
	1 324 000
	9 827 000
	2 097 747
	157 000
	1 884 000

	33 Gironde
	44 838 637
	3 176 000
	5 419 000
	40 355 000
	13 332 348
	1 000 000
	12 000 000

	34 Hérault
	46 224 259
	3 274 000
	5 588 000
	41 602 000
	13 798 514
	1 035 000
	12 420 000

	35 Ille-et-Vilaine
	31 532 691
	2 234 000
	3 805 000
	28 379 000
	5 267 676
	395 000
	4 740 000

	36 Indre
	11 186 253
	792 000
	1 356 000
	10 068 000
	1 818 047
	136 000
	1 632 000

	37 Indre-et-Loire
	21 173 945
	1 500 000
	2 557 000
	19 057 000
	3 263 162
	245 000
	2 940 000

	38 Isère
	35 667 123
	2 526 000
	4 314 000
	32 100 000
	9 369 937
	703 000
	8 436 000

	39 Jura
	9 344 187
	662 000
	1 128 000
	8 410 000
	1 212 032
	91 000
	1 092 000

	40 Landes
	16 901 471
	1 197 000
	2 044 000
	15 211 000
	3 403 012
	255 000
	3 060 000

	41 Loir-et-Cher
	14 508 328
	1 028 000
	1 749 000
	13 057 000
	2 657 146
	199 000
	2 388 000

	42 Loire
	29 797 849
	2 111 000
	3 597 000
	26 818 000
	4 148 878
	311 000
	3 732 000

	43 Haute-Loire
	9 643 162
	683 000
	1 166 000
	8 679 000
	1 165 415
	87 000
	1 044 000

	44 Loire-Atlantique
	34 854 549
	2 469 000
	4 210 000
	31 369 000
	4 754 893
	357 000
	4 284 000

	45 Loiret
	20 843 945
	1 476 000
	2 524 000
	18 760 000
	6 106 775
	458 000
	5 496 000

	46 Lot
	10 788 169
	764 000
	1 305 000
	9 709 000
	2 377 447
	178 000
	2 136 000

	47 Lot-et-Garonne
	16 045 394
	1 137 000
	1 934 000
	14 441 000
	3 076 696
	231 000
	2 772 000

	48 Lozère
	3 756 002
	266 000
	454 000
	3 380 000
	372 933
	28 000
	336 000

	49 Maine-et-Loire
	27 104 705
	1 920 000
	3 274 000
	24 394 000
	2 377 447
	178 000
	2 136 000

	50 Manche
	19 084 955
	1 352 000
	2 304 000
	17 176 000
	3 123 312
	234 000
	2 808 000

	51 Marne
	14 713 270
	1 042 000
	1 780 000
	13 242 000
	2 703 763
	203 000
	2 436 000

	52 Haute-Marne
	7 435 231
	527 000
	895 000
	6 692 000
	1 212 032
	91 000
	1 092 000

	53 Mayenne
	11 397 251
	807 000
	1 381 000
	10 258 000
	932 332
	70 000
	840 000

	54 Meurthe-et-Moselle
	23 816 854
	1 687 000
	2 878 000
	21 435 000
	5 360 909
	402 000
	4 824 000

	55 Meuse
	6 956 308
	493 000
	838 000
	6 261 000
	978 949
	73 000
	876 000

	56 Morbihan
	30 078 868
	2 131 000
	3 630 000
	27 071 000
	4 661 660
	350 000
	4 200 000

	57 Moselle
	28 862 802
	2 044 000
	3 493 000
	25 977 000
	7 039 107
	528 000
	6 336 000

	58 Nièvre
	10 907 467
	773 000
	1 314 000
	9 817 000
	1 911 281
	143 000
	1 716 000

	59 Nord
	73 502 198
	5 206 000
	8 886 000
	66 152 000
	14 590 996
	1 094 000
	13 128 000

	60 Oise
	17 024 558
	1 206 000
	2 056 000
	15 322 000
	3 869 178
	290 000
	3 480 000

	61 Orne
	13 785 565
	976 000
	1 671 000
	12 407 000
	2 284 214
	171 000
	2 052 000

	62 Pas-de-Calais
	53 432 236
	3 785 000
	6 454 000
	48 089 000
	16 129 344
	1 210 000
	14 520 000

	63 Puy-de-Dôme
	21 360 724
	1 513 000
	2 582 000
	19 225 000
	4 801 510
	360 000
	4 320 000

	64 Pyrénées-Atlantiques
	26 356 899
	1 867 000
	3 184 000
	23 721 000
	5 454 142
	409 000
	4 908 000

	65 Hautes-Pyrénées
	12 601 500
	893 000
	1 518 000
	11 341 000
	3 496 245
	262 000
	3 144 000

	66 Pyrénées-Orientales
	21 692 183
	1 537 000
	2 616 000
	19 523 000
	4 708 277
	353 000
	4 236 000

	67-68 Collectivité européenne d'Alsace
	49 200 791
	3 485 000
	5 946 000
	44 281 000
	12 679 716
	951 000
	11 412 000

	69 Rhône
	12 708 653
	900 000
	1 538 000
	11 438 000
	3 123 312
	234 000
	2 808 000

	69 Métropole de Lyon
	31 439 759
	2 227 000
	3 799 000
	28 296 000
	9 323 320
	699 000
	8 388 000

	70 Haute-Saône
	8 386 099
	594 000
	1 013 000
	7 547 000
	1 212 032
	91 000
	1 092 000

	71 Saône-et-Loire
	25 765 672
	1 825 000
	3 114 000
	23 189 000
	4 195 494
	315 000
	3 780 000

	72 Sarthe
	20 471 482
	1 450 000
	2 474 000
	18 424 000
	2 796 996
	210 000
	2 520 000

	73 Savoie
	10 509 427
	744 000
	1 274 000
	9 458 000
	2 983 463
	224 000
	2 688 000

	74 Haute-Savoie
	13 669 399
	968 000
	1 654 000
	12 302 000
	4 754 893
	357 000
	4 284 000

	75 Paris
	772 851
	55 000
	91 000
	696 000
	16 036 111
	1 203 000
	14 436 000

	76 Seine-Maritime
	38 721 646
	2 743 000
	4 676 000
	34 849 000
	11 654 151
	874 000
	10 488 000

	77 Seine-et-Marne
	20 966 154
	1 485 000
	2 535 000
	18 870 000
	6 433 091
	482 000
	5 784 000

	78 Yvelines
	18 570 176
	1 315 000
	2 248 000
	16 713 000
	7 365 423
	552 000
	6 624 000

	79 Deux-Sèvres
	15 444 175
	1 094 000
	1 866 000
	13 900 000
	1 818 047
	136 000
	1 632 000

	80 Somme
	18 914 147
	1 340 000
	2 283 000
	17 023 000
	5 360 909
	402 000
	4 824 000

	81 Tarn
	18 919 698
	1 340 000
	2 288 000
	17 028 000
	3 589 478
	269 000
	3 228 000

	82 Tarn-et-Garonne
	10 440 784
	740 000
	1 257 000
	9 397 000
	2 190 980
	164 000
	1 968 000

	83 Var
	41 622 978
	2 948 000
	5 033 000
	37 461 000
	11 514 301
	864 000
	10 368 000

	84 Vaucluse
	18 558 837
	1 315 000
	2 238 000
	16 703 000
	3 589 478
	269 000
	3 228 000

	85 Vendée
	23 841 045
	1 689 000
	2 878 000
	21 457 000
	2 097 747
	157 000
	1 884 000

	86 Vienne
	16 723 532
	1 185 000
	2 016 000
	15 051 000
	2 097 747
	157 000
	1 884 000

	87 Haute-Vienne
	16 064 911
	1 138 000
	1 940 000
	14 458 000
	3 449 629
	259 000
	3 108 000

	88 Vosges
	13 788 234
	977 000
	1 662 000
	12 409 000
	1 911 281
	143 000
	1 716 000

	89 Yonne
	13 608 098
	964 000
	1 643 000
	12 247 000
	2 097 747
	157 000
	1 884 000

	90 Territoire de Belfort
	4 919 323
	348 000
	599 000
	4 427 000
	1 212 032
	91 000
	1 092 000

	91 Essonne
	19 703 308
	1 396 000
	2 377 000
	17 733 000
	5 314 293
	399 000
	4 788 000

	92 Hauts-de-Seine
	4 827 308
	342 000
	583 000
	4 345 000
	7 784 973
	584 000
	7 008 000

	93 Seine-Saint-Denis
	25 364 844
	1 797 000
	3 061 000
	22 828 000
	10 395 502
	780 000
	9 360 000

	94 Val-de-Marne
	22 845 440
	1 618 000
	2 763 000
	20 561 000
	8 437 605
	633 000
	7 596 000

	95 Val-d'Oise
	17 163 645
	1 216 000
	2 071 000
	15 447 000
	5 966 925
	448 000
	5 376 000

	971 Guadeloupe
	16 728 013
	1 185 000
	2 020 000
	15 055 000
	3 309 779
	248 000
	2 976 000

	972 Martinique
	20 264 750
	1 435 000
	2 453 000
	18 238 000
	3 403 012
	255 000
	3 060 000

	973 Guyane
	3 788 455
	268 000
	462 000
	3 410 000
	233 083
	17 000
	204 000

	974 Réunion
	37 808 743
	2 678 000
	4 570 000
	34 028 000
	5 873 692
	441 000
	5 292 000

	975 Saint-Pierre-et-Miquelon
	146 835
	10 000
	22 000
	132 000
	46 617
	3 000
	36 000

	976 Mayotte
	2 573 267
	182 000
	314 000
	2 316 000
	279 700
	21 000
	252 000

	977 Saint-Barthélemy
	149 366
	11 000
	13 000
	134 000
	46 617
	3 000
	36 000

	978 Saint-Martin
	666 692
	47 000
	83 000
	600 000
	93 233
	7 000
	84 000

	Total
	2 024 750 764
	143 417 000
	244 689 000
	1 822 276 000
	466 166 021
	34 957 000
	419 484 000


Concours prévisionnel PCH – année 2022/prévisionnel

	Département
	Montant de concours prévisionnel PCH 2021
	Acompte mensuel fixe de janvier à novembre
	Acompte prévisionnel de décembre
	Total acomptes 90 %

	01 Ain
	7 097 584
	503 000
	855 000
	6 388 000

	02 Aisne
	7 195 266
	510 000
	866 000
	6 476 000

	03 Allier
	4 710 365
	334 000
	565 000
	4 239 000

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	2 046 656
	145 000
	247 000
	1 842 000

	05 Hautes-Alpes
	1 797 917
	127 000
	221 000
	1 618 000

	06 Alpes-Maritimes
	11 275 740
	799 000
	1 359 000
	10 148 000

	07 Ardèche
	4 050 743
	287 000
	489 000
	3 646 000

	08 Ardennes
	3 792 065
	269 000
	454 000
	3 413 000

	09 Ariège
	2 017 083
	143 000
	242 000
	1 815 000

	10 Aube
	4 102 308
	291 000
	491 000
	3 692 000

	11 Aude
	5 908 357
	419 000
	709 000
	5 318 000

	12 Aveyron
	3 966 842
	281 000
	479 000
	3 570 000

	13 Bouches-du-Rhône
	28 777 205
	2 038 000
	3 481 000
	25 899 000

	14 Calvados
	8 396 995
	595 000
	1 012 000
	7 557 000

	15 Cantal
	1 943 043
	138 000
	231 000
	1 749 000

	16 Charente
	4 400 832
	312 000
	529 000
	3 961 000

	17 Charente-Maritime
	7 947 648
	563 000
	960 000
	7 153 000

	18 Cher
	4 551 773
	322 000
	555 000
	4 097 000

	19 Corrèze
	2 775 367
	197 000
	331 000
	2 498 000

	20 Collectivité de Corse
	5 377 761
	381 000
	649 000
	4 840 000

	21 Côte-d'Or
	6 807 761
	482 000
	825 000
	6 127 000

	22 Côtes-d'Armor
	7 007 471
	496 000
	851 000
	6 307 000

	23 Creuse
	1 702 124
	121 000
	201 000
	1 532 000

	24 Dordogne
	4 896 463
	347 000
	590 000
	4 407 000

	25 Doubs
	6 878 970
	487 000
	834 000
	6 191 000

	26 Drôme
	6 736 141
	477 000
	816 000
	6 063 000

	27 Eure
	8 395 813
	595 000
	1 011 000
	7 556 000

	28 Eure-et-Loir
	4 916 207
	348 000
	597 000
	4 425 000

	29 Finistère
	11 662 297
	826 000
	1 410 000
	10 496 000

	30 Gard
	9 158 623
	649 000
	1 104 000
	8 243 000

	31 Haute-Garonne
	19 725 560
	1 397 000
	2 386 000
	17 753 000

	32 Gers
	2 872 071
	203 000
	352 000
	2 585 000

	33 Gironde
	23 265 121
	1 648 000
	2 811 000
	20 939 000

	34 Hérault
	16 459 141
	1 166 000
	1 987 000
	14 813 000

	35 Ille-et-Vilaine
	14 072 280
	997 000
	1 698 000
	12 665 000

	36 Indre
	3 002 704
	213 000
	359 000
	2 702 000

	37 Indre-et-Loire
	6 770 589
	480 000
	814 000
	6 094 000

	38 Isère
	18 260 987
	1 293 000
	2 212 000
	16 435 000

	39 Jura
	3 446 501
	244 000
	418 000
	3 102 000

	40 Landes
	4 508 248
	319 000
	548 000
	4 057 000

	41 Loir-et-Cher
	4 261 910
	302 000
	514 000
	3 836 000

	42 Loire
	10 568 269
	749 000
	1 272 000
	9 511 000

	43 Haute-Loire
	3 956 092
	280 000
	480 000
	3 560 000

	44 Loire-Atlantique
	18 108 160
	1 283 000
	2 184 000
	16 297 000

	45 Loiret
	7 466 595
	529 000
	901 000
	6 720 000

	46 Lot
	2 229 040
	158 000
	268 000
	2 006 000

	47 Lot-et-Garonne
	4 137 785
	293 000
	501 000
	3 724 000

	48 Lozère
	1 330 953
	94 000
	164 000
	1 198 000

	49 Maine-et-Loire
	10 240 668
	725 000
	1 242 000
	9 217 000

	50 Manche
	6 479 676
	459 000
	783 000
	5 832 000

	51 Marne
	6 991 536
	495 000
	847 000
	6 292 000

	52 Haute-Marne
	2 568 751
	182 000
	310 000
	2 312 000

	53 Mayenne
	3 919 170
	278 000
	469 000
	3 527 000

	54 Meurthe-et-Moselle
	9 630 094
	682 000
	1 165 000
	8 667 000

	55 Meuse
	2 393 564
	170 000
	284 000
	2 154 000

	56 Morbihan
	8 869 550
	628 000
	1 075 000
	7 983 000

	57 Moselle
	12 436 373
	881 000
	1 502 000
	11 193 000

	58 Nièvre
	3 178 223
	225 000
	385 000
	2 860 000

	59 Nord
	38 629 387
	2 736 000
	4 670 000
	34 766 000

	60 Oise
	11 600 139
	822 000
	1 398 000
	10 440 000

	61 Orne
	3 569 899
	253 000
	430 000
	3 213 000

	62 Pas-de-Calais
	21 034 880
	1 490 000
	2 541 000
	18 931 000

	63 Puy-de-Dôme
	8 062 407
	571 000
	975 000
	7 256 000

	64 Pyrénées-Atlantiques
	8 924 484
	632 000
	1 080 000
	8 032 000

	65 Hautes-Pyrénées
	3 353 929
	238 000
	401 000
	3 019 000

	66 Pyrénées-Orientales
	6 672 096
	473 000
	802 000
	6 005 000

	67-68 Collectivité européenne d'Alsace
	23 019 955
	1 631 000
	2 777 000
	20 718 000

	69 Rhône
	5 207 145
	369 000
	627 000
	4 686 000

	69 Métropole de Lyon
	18 560 318
	1 315 000
	2 239 000
	16 704 000

	70 Haute-Saône
	2 850 958
	202 000
	344 000
	2 566 000

	71 Saône-et-Loire
	7 168 131
	508 000
	863 000
	6 451 000

	72 Sarthe
	6 739 324
	477 000
	818 000
	6 065 000

	73 Savoie
	4 560 777
	323 000
	552 000
	4 105 000

	74 Haute-Savoie
	9 120 563
	646 000
	1 103 000
	8 209 000

	75 paris
	18 418 127
	1 305 000
	2 221 000
	16 576 000

	76 Seine-Maritime
	16 031 932
	1 136 000
	1 933 000
	14 429 000

	77 Seine-et-Marne
	16 860 171
	1 194 000
	2 040 000
	15 174 000

	78 Yvelines
	14 547 933
	1 030 000
	1 763 000
	13 093 000

	79 Deux-Sèvres
	4 917 589
	348 000
	598 000
	4 426 000

	80 Somme
	7 680 748
	544 000
	929 000
	6 913 000

	81 Tarn
	5 242 937
	371 000
	638 000
	4 719 000

	82 Tarn-et-Garonne
	4 007 968
	284 000
	483 000
	3 607 000

	83 Var
	13 215 845
	936 000
	1 598 000
	11 894 000

	84 Vaucluse
	6 484 934
	459 000
	787 000
	5 836 000

	85 Vendée
	9 006 947
	638 000
	1 088 000
	8 106 000

	86 Vienne
	5 089 501
	361 000
	610 000
	4 581 000

	87 Haute-Vienne
	4 950 248
	351 000
	594 000
	4 455 000

	88 Vosges
	4 217 698
	299 000
	507 000
	3 796 000

	89 Yonne
	4 632 873
	328 000
	562 000
	4 170 000

	90 Territoire de Belfort
	1 701 242
	121 000
	200 000
	1 531 000

	91 Essonne
	14 858 278
	1 052 000
	1 800 000
	13 372 000

	92 Hauts-de-Seine
	14 574 419
	1 032 000
	1 765 000
	13 117 000

	93 Seine-Saint-Denis
	21 073 362
	1 493 000
	2 543 000
	18 966 000

	94 Val-de-Marne
	15 775 702
	1 117 000
	1 911 000
	14 198 000

	95 Val-d'Oise
	13 844 161
	981 000
	1 669 000
	12 460 000

	971 Guadeloupe
	6 335 933
	449 000
	763 000
	5 702 000

	972 Martinique
	5 980 031
	424 000
	718 000
	5 382 000

	973 Guyane
	2 896 905
	205 000
	352 000
	2 607 000

	974 Réunion
	13 321 135
	944 000
	1 605 000
	11 989 000

	975 Saint-Pierre-et-Miquelon
	115 320
	8 200
	13 800
	104 000

	976 Mayotte
	212 673
	15 100
	24 900
	191 000

	977 Saint-Barthélemy
	101 961
	7 000
	15 000
	92 000

	978 Saint-Martin
	377 376
	27 000
	43 000
	340 000

	Total
	846 991 373
	60 000 300
	102 288 700
	762 292 000


Concours prévisionnel Forfait autonomie année 2022/prévisionnel

	Département
	Montant de concours 
prévisionnel FA
	Acompte à verser

	01 Ain
	413 765
	289 600

	02 Aisne
	161 562
	113 100

	03 Allier
	141 208
	98 800

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	98 591
	69 000

	05 Hautes-Alpes
	18 128
	12 700

	06 Alpes-Maritimes
	486 277
	340 400

	07 Ardèche
	207 359
	145 200

	08 Ardennes
	107 496
	75 200

	09 Ariège
	36 892
	25 800

	10 Aube
	129 759
	90 800

	11 Aude
	114 175
	79 900

	12 Aveyron
	117 037
	81 900

	13 Bouches-du-Rhône
	1 156 378
	621 860

	14 Calvados
	715 581
	500 900

	15 Cantal
	20 672
	14 500

	16 Charente
	148 841
	104 200

	17 Charente-Maritime
	317 718
	222 400

	18 Cher
	216 582
	151 600

	19 Corrèze
	183 507
	128 500

	21 Côte-d'Or
	109 086
	76 400

	22 Côtes-d'Armor
	259 199
	181 400

	23 Creuse
	25 125
	17 600

	24 Dordogne
	353 020
	247 100

	25 Doubs
	249 976
	175 000

	26 Drôme
	195 592
	128 005

	27 Eure 
	703 177
	492 200

	28 Eure-et-Loir
	110 040
	77 000

	29 Finistère
	149 159
	104 400

	30 Gard
	271 285
	189 900

	31 Haute-Garonne
	593 455
	415 400

	32 Gers
	36 574
	25 600

	33 Gironde
	1 521 801
	1 065 300

	34 Hérault
	226 123
	158 300

	35 Ille-et-Vilaine
	342 207
	239 500

	36 Indre
	83 961
	58 800

	37 Indre-et-Loire
	465 922
	326 100

	38 Isère
	653 882
	457 700

	39 Jura
	192 412
	134 700

	40 Landes
	107 496
	34 267

	41 Loir-et-Cher
	150 113
	105 100

	42 Loire
	580 415
	406 300

	43 Haute-Loire
	16 538
	11 600

	44 Loire-Atlantique
	692 682
	484 900

	45 Loiret
	285 914
	200 100

	46 Lot
	208 950
	146 300

	47 Lot-et-Garonne
	212 448
	148 700

	48 Lozère
	20 990
	14 700

	49 Maine-et-Loire
	1 106 765
	774 700

	50 Manche
	510 447
	357 300

	51 Marne
	699 043
	489 300

	52 Haute-Marne
	68 696
	48 100

	53 Mayenne
	133 257
	93 300

	54 Meurthe-et-Moselle
	762 014
	533 400

	55 Meuse
	123 080
	86 200

	56 Morbihan
	450 975
	315 700

	57 Moselle
	722 895
	506 000

	58 Nièvre
	80 463
	56 300

	59 Nord
	1 651 560
	1 156 100

	60 Oise
	800 814
	499 058

	61 Orne
	324 715
	195 877

	62 Pas-de-Calais
	1 013 580
	709 500

	63 Puy-de-Dôme
	250 612
	175 400

	64 Pyrénées-Atlantiques
	206 087
	144 300

	65 Hautes-Pyrénées
	65 515
	45 900

	66 Pyrénées-Orientales
	173 330
	121 300

	67-68 Collectivité européenne d'Alsace
	830 392
	581 300

	69 Rhône
	341 252
	238 900

	69 Métropole de Lyon
	1 119 486
	783 600

	70 Haute-Saône
	146 296
	77 832

	71 Saône-et-Loire
	652 928
	457 000

	72 Sarthe
	643 386
	347 788

	73 Savoie
	288 140
	201 700

	74 Haute-Savoie
	234 710
	164 300

	75 Paris
	2 106 351
	1 474 400

	76 Seine-Maritime
	1 760 010
	1 232 000

	77 Seine-et-Marne
	703 813
	492 700

	78 Yvelines
	874 917
	570 258

	79 Deux-Sèvres
	215 628
	150 900

	80 Somme
	106 224
	74 400

	81 Tarn
	89 050
	62 300

	82 Tarn-et-Garonne
	42 935
	30 100

	83 Var
	572 782
	400 900

	84 Vaucluse
	339 662
	237 800

	85 Vendée
	477 372
	267 736

	86 Vienne
	471 329
	329 900

	87 Haute-Vienne
	154 247
	108 000

	88 Vosges
	178 736
	98 533

	89 Yonne
	10 177
	7 100

	90 Territoire de Belfort
	38 164
	26 700

	91 Essonne
	969 055
	678 300

	92 Hauts-de-Seine
	999 905
	699 900

	93 Seine-Saint-Denis
	981 140
	686 800

	94 Val-de-Marne
	1 107 083
	775 000

	95 Val-d'Oise
	791 909
	472 686

	Total
	40 000 000
	27 325 299


�   Sauf indication contraire, les articles mentionnés dans cette notification se réfèrent au code de l’action sociale et des familles
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